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Les délais de paiement : l’essentiel 
 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
L’essentiel. 

 
La quasi-totalité des factures de fournitures ou de services doivent être payées dans un délai global de paiement (DGP) 
de 30 jours à compter de la réception de la facture ou de la réalisation effective de la prestation. A défaut du respect de 
ce délai, l’établissement scolaire doit payer des intérêts moratoires et une indemnité au fournisseur sans demande 
préalable de ce dernier. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

I- Principes du délai global de paiement. 
 
Le délai global de paiement (DGP) concerne les factures qui découlent des marchés publics passés par EPLE ; c’est-
à-dire pratiquement la totalité des factures de travaux, fournitures ou de services payées par les lycées et collèges ; et 
ce quel que soit leur montant. Du moment que la prestation est identifiée comme un marché public, la facture est 
exclusivement transmise sous forme électronique via la plateforme Chorus pro (sous réserve du NOTA de l’article 
L.2192-1 du CCP) et comprend toutes les mentions obligatoires prévues par l’article D.2192-2 du code de la commande 
publique (CCP), dont notamment la date de livraison des fournitures ou d'exécution des services ou des travaux. Le 
délai global de paiement, qui est fixé à trente jours par l’article R.2192-10 du code de la commande publique, s’applique. 

Ce délai est « d’ordre public », c’est-à-dire que l’EPLE ne peut pas convenir avec un de ses prestataires d’un délai plus 
long. Par contre il est possible de le réduire contractuellement dans les documents du marché. 
 
Le point de départ du délai de paiement est soit la date de réception de la demande de paiement, soit la date d’exécution 
des prestations (date du service fait) qui sont constatées par les services de l’ordonnateur de l’EPLE.  
- Lorsque la demande de paiement est transmise par voie électronique par Chorus Pro, la date de réception correspond 
à la date de notification à l’établissement du message électronique l’informant de la mise à disposition de la facture sur 
ce portail. Attention donc aux factures arrivant durant les vacances scolaires car celles-ci ne stoppent pas le DGP. Il est 
souhaitable de s’organiser pour que les factures parviennent à l’établissement avant le départ en vacances de 
l’ordonnateur et du comptable en évitant notamment les commandes à l’approche d’une période de congés.  

Lorsqu'une facture lui est transmise en dehors de ce portail, l’ordonnateur ne peut la rejeter qu'après avoir informé 
l'émetteur par tout moyen de l'obligation mentionnée à l'article L.2192-1 et l'avoir invité à s'y conformer en utilisant ce 
portail. A noter que des factures parvenues par courrier ne font pas courir de délai de paiement. 

- Lorsque la date de réception de la demande de paiement est antérieure à la date de réalisation des prestations, le 
délai de paiement court à compter de la date d’exécution des prestations. En effet c’est la date du service fait qui prime 
sur la date de réception de la facture ; c’est-à-dire la date d’achèvement des prestations faisant l’objet de la demande 
de paiement, attestée par l’ordonnateur. Afin d’éviter toute contestation, il est indispensable de pouvoir justifier d’une 
date de service fait postérieure à celle de la date de dépôt de la facture sur Chorus Pro. Le plus simple, notamment 
lorsque le litige ne porte pas sur la livraison proprement dite mais sur des éléments de cette livraison (livraison 
incomplète, non conforme, etc.…), est de faire un courrier ou un courriel au prestataire indiquant la suspension du DGP 
en attente du service fait.  
 
Le délai de paiement peut être suspendu une fois par l’ordonnateur avant la mise en paiement de la dépense. C’est le 
cas notamment lorsque l’EPLE constate que la facture ne comporte pas l'ensemble des mentions prévues par le décret 
de mars 2022 sur les pièces justificatives de la dépense, ou encore que celles-ci sont erronées ou incohérentes 
(absence de mentions obligatoires sur la facture, prix non conformes aux clauses du contrat, absence de pièces 
justificatives prévues au marché, etc..).  
L’ordonnateur doit notifier par écrit par tout moyen donnant date certaine la suspension du DGP et les motifs A compter 
de la réception de la totalité des éléments complémentaires demandés, un nouveau délai de paiement de 30 jours est 
ouvert. 
 
Le délai de paiement prend fin lors de la mise en paiement de la facture par l'agent comptable ; c’est à dire à la date à 
laquelle il a opéré le règlement, et non pas la date où le compte bancaire du fournisseur est crédité. 
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II- La répartition du délai de paiement entre l’ordonnateur et l’agent comptable. 
 

Ce délai de 30 jours est court car il englobe la vérification par le secrétaire général de l’EPLE de la réalisation complète 
de la prestation (vérification du service fait), de la conformité de la facture dans sa forme et dans son contenu, des 
différentes saisies dans le logiciel, de la validation de l’ordonnateur, de la transmission de la demande de paiement au 
comptable, et de l’exercice des divers contrôles par ce dernier en matière de dépenses. 
Le délai de paiement de 30 jours est unique et ne distingue pas la phase de traitement par l’ordonnateur et la phase de 
traitement par l’agent comptable. Il est donc indispensable qu’il y ait concertation entre les deux pour que la répartition 
du DGP permette à chacun de jouer pleinement leur rôle dans des conditions de délais acceptables. Le partage du 
délai global de 30 jours est en principe défini dans le cadre de la convention du groupement comptable. On considère 
généralement qu’un partage du délai de 30 jours en 20 jours pour l’ordonnateur et 10 jours pour le comptable est un 
bon compromis. Compte tenu des risques de dépassement du DGP et des pénalités financières qui l’accompagneraient, 
des échanges fréquents entre le SG et le comptable sont indispensables pour établir un calendrier de transmission, 
notamment à l’approche des vacances. 
 
A noter que du fait de la spécificité des comptables des EPLE, l’établissement scolaire qui se verrait tenu de payer des 
intérêts et des indemnités en raison d’un dépassement du DGP imputable au comptable serait contraint d’assumer ces 
pénalités sur son budget sans action récursoire envers l’Etat ou le comptable. 
 
Le dépassement du DGP ou l’absence de mention des intérêts moratoires et de l’indemnité forfaitaire sur une facture 
ne constitue pas une erreur de liquidation susceptible d’entraîner un rejet du mandat puisque les pénalités n'ont pas à 
être liquidées dans la facture. 
 
 

III- Les sanctions pour le non-respect du délai de paiement.  
 

Les sanctions pour défaut de paiement dans les délais se composent de trois éléments :  
- les intérêts moratoires dus de plein droit sans aucune demande du créancier,  
- une indemnité forfaitaire due également de plein droit,  
- des intérêts légaux appliqués aux intérêts moratoires et à l'indemnité forfaitaire si le délai de paiement de ces deux 
dernières composantes dépasse 45 jours. Le paiement des intérêts légaux doit être demandé par le créancier.  
 
Les intérêts moratoires dus de plein droit.  
Le retard de paiement des factures fait courir, de plein droit et sans autre formalité, des intérêts moratoires à compter 
du jour suivant l'expiration du délai de paiement prévu au code de la commande publique ou du délai inférieur prévu au 
contrat. Ce qui est important c’est que les intérêts moratoires en cas de non-respect des délais de paiement sont dus 
de plein droit et doivent être liquidés et mandatés par l’ordonnateur de l’EPLE sans que le fournisseur ne les demande. 
Commentaire Il n’y a pas de montant minimal pour devoir mandater ces intérêts dont le taux est fixé par décret. Les 
intérêts moratoires sont calculés sur le montant toutes taxes comprises (TTC) de la facture.  
La période à prendre en compte se dénombre en jours calendaires. Elle commence dès le dépassement du DGP (le 
jour suivant la fin de ce délai étant le jour n° 1) et se termine à la date de mise en paiement par l’agent comptable (le 
jour du paiement étant inclus).  
Les intérêts moratoires se calculent au prorata temporis en nombre de jours calendaires rapportés au nombre de jours 
d’une année civile (365 ou 366 en année bissextile) ; la formule est donc la suivante :  

montant TTC dû x (nombre de jours de retard / 365) x taux des intérêts moratoires applicable. 
Pour calculer automatiquement les intérêts moratoires on peut utiliser le simulateur de calcul du site « service public » 
disponible à cette adresse :  https://entreprendre.service-public.fr/simulateur/calcul/interets-moratoires 
 
L’indemnité forfaitaire due de plein droit.  
En plus des intérêts moratoires, le retard de paiement donne lieu, de plein droit et sans autre formalité ni demande du 
prestataire, au versement d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement, dont le montant est fixé à 40 euros 
par l’article D.2192-35 du code de la commande publique. Cette indemnité fixe ne tient pas compte ni du montant de la 
facture, ni du nombre de jours de dépassement du DGP ; elle peut donc être plus pénalisante pour l’établissement que 
les intérêts moratoires. Exemple : une facture de 5 000 € payée avec 20 jours de retard entraînera une sanction 
financière de 70,55 € ; soit 40 € d’indemnité forfaitaire et 30,55 € d’intérêts moratoires (montant variant selon le taux 
applicable). 
 
Les intérêts légaux.  
Les intérêts moratoires et l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement doivent être payés dans un délai de 45 jours 
suivant la mise en paiement du principal ; le non-respect de ce délai peut donner lieu au versement d’intérêts légaux 
en application de l’article 1231-6 du code civil. Ces intérêts au taux légal sont calculés sur le montant des intérêts 
moratoires et doivent être réclamés par le créancier à l’ordonnateur pour pouvoir lui être versés. 
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L’agent comptable n’a pas la possibilité de procéder lui-même au mandatement d’office des intérêts moratoires et 
indemnités forfaitaires pour dépassement du DGP. Par contre il est tenu d’informer par écrit l’ordonnateur de la 
nécessité de procéder aux mandatements de ces sommes pour retard de paiement et de conserver une trace écrite de 
cette alerte. 
 
A noter également l’article L.1612-18 du Code Général des Collectivités Territoriales qui précise que, si les intérêts 
moratoires et l’indemnité forfaitaire ne sont pas payés dans les 30 jours suivant la date de paiement du principal, le 
préfet adresse à l'ordonnateur, dans un délai de quinze jours après signalement par le créancier, le comptable public 
ou tout autre tiers, une mise en demeure de mandatement. A défaut d'exécution dans un délai d'un mois à compter de 
cette mise en demeure, le représentant de l'Etat procède d'office, dans un délai de dix jours, au mandatement de la 
dépense. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
Références réglementaires et documentations. 

 
Textes. 
 
- Code de la Commande publique.    https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000037701019/ 
 
 
Documentations et liens internet. 
 
Simulateur de calcul des intérêts moratoires des marchés publics du site « service public » :   
https://entreprendre.service-public.fr/simulateur/calcul/interets-moratoires 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


